BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 21 MAI 2012 
(Extraits) 
Premières visites diplomatiques pour le président Hollande en Allemagne et aux Etats‑Unis 
Le président fait ses premiers pas internationaux et commence par l’Allemagne 
A peine investi François Hollande prenait l’avion mardi pour rencontrer la chancelière allemande Angela Merkel. Un voyage retardé de quelques heures puisque la foudre avait frappé l’avion présidentiel et forcé la délégation française à regagner Villacoublay pour changer d’avion. Les Romains y auraient certainement vu un mauvais présage… 

Formellement, y a‑t‑il eu un changement avec le prédécesseur de Hollande ? 

Si Sarkozy lors de sa première rencontre avait déstabilisé la chancelière en lui donnant l’accolade, François Hollande s’est contenté d’une — plus présidentielle — poignée de mains. En revanche, il va devoir travailler le protocole, car les images de la rencontre témoignent de la totale méconnaissance de François Hollande en la matière. Il semblait perdu et, passant les troupes en revue, a commis plusieurs impairs qu’Angela Merkel a tâché de réparer en le tirant par la manche de son costume. Une vidéo digne des meilleures comédies de Pierre Richard qui rencontre déjà beaucoup de succès sur Internet. 

Sur le fond, quels étaient les enjeux de la visite ? 
Hollande avait annoncé pendant la campagne une volonté de renégocier le traité européen dans le sens de la croissance tandis que la chancelière réaffirmait son choix des réformes pour résorber les déficits. Bien entendu il n’était pas question de se fâcher pour une première visite. Chacun s’est donc déclaré favorable au maintien de la Grèce dans l’euro et partisan d’une meilleure croissance ce qui n’engage à rien. Il est probable que la chancelière, en position délicate après les élections perdues en Rhénanie, assouplira un peu sa position et que Hollande, européiste convaincu, se contentera d’un simple addendum au traité déjà signé et soutenu par toutes les élites socialistes d’Europe. 
Gouvernement Ayrault : suite de nos portraits choisis 
Vendredi, c’est aux Etats‑Unis que Hollande s’est rendu 
Accompagné de Fabius et Moscovici, respectivement ministre des Affaires étrangères et ministre des Finances, Hollande a été reçu par Obama. Un entretien dépassant une heure dont plus de vingt minutes en tête‑à‑tête. Le tout accompagné de la traditionnelle photo de famille. Ceux qui s’attendaient à des heurts ont été déçus. Ce sont les points de convergence qui ont été soulignés : croissance, défense de l’euro, responsabilité budgétaire. Même sur l’Iran François Hollande était en phase avec la position du gouvernement américain : tout faire pour barrer la route de l’Iran au nucléaire militaire en privilégiant la négociation. Une position moins dure que celle de Sarkozy plus proche des néo‑conservateurs prêts à bombarder Téhéran. 

Puis il y a eu le G8 à Camp David, que Vladimir Poutine a boudé ? 
Oui, le président Russe était absent. De ce G8, d’ailleurs, il n’est pas sorti grand‑chose et ce qui restera dans l’histoire, c’est encore un impair de protocole de la part de François Hollande. La tradition veut que les dirigeants réunis soient en tenue décontractée et notre président est arrivé engoncé dans un costume cravate, ce qui a bien amusé Obama. 

Enfin Hollande s’est dirigé vers Chicago ? 

Hollande participait hier dimanche et encore ce lundi au sommet de l’OTAN qui se tient à Chicago. Le retrait des troupes combattantes françaises d’Afghanistan fin 2012 avait déjà été abordé à Washington et ne constituera pas une surprise. Mais les négociations seront plus ardues sur la question stratégique des armements. Les américains verraient sans déplaisir la disparition de l’industrie de l’armement européenne. L’OTAN pousse à la mutualisation des moyens ce qui revient à choisir du matériel américain 9 fois sur 10. La question du bouclier anti‑missiles dirigé théoriquement contre l’Iran et pratiquement contre la Russie sera abordée. Le bouclier constitue un véritable cheval de Troie de l’industrie américaine et son financement sera pudiquement laissé de côté. 
Vous continuez de dresser quelques portraits parmi les nouveaux ministres nommés par François Hollande ? 

Commençons par Christiane Taubira, notre nouveau garde des Sceaux… Si elle est connue pour la loi mémorielle qui porte son nom et dont nombre d’historiens reconnus ont réclamé l’abrogation, il faut rappeler le parcours politique de Madame Taubira. Cette guyanaise a commencé comme militante indépendantiste et a voté pour l’autonomie de la Guyane lors du référendum de 2010. Elue députée en 1993, elle vote l’investiture du gouvernement Balladur et siège dans le même groupe parlementaire que Jean‑Louis Borloo et Jean‑Pierre Soissons. Puis elle rejoint Bernard Tapie et le parti radical de gauche. Elle est alors réélue députée et cette fois siège avec les socialistes puis décide finalement de siéger avec les verts. Bref, une carrière marquée par une ligne directrice cohérente. En 2002, elle est candidate à la présidentielle et obtient 2,32 % des voix, participant donc à l’élimination de Jospin. En 2008, Nicolas Sarkozy lui confie une mission sur les accords économiques avec les pays africains et des Caraïbes. Proche de la journaliste Audrey Pulvar, c’est par conviction qu’elle soutient Arnaud Montebourg lors de la primaire socialiste de 2011. On notera qu’en 2004, Madame Taubira a été condamnée aux prud’hommes pour licenciement injustifié et rupture abusive de CDD à l’encontre de son ancienne assistante parlementaire. Enfin, apprenant que les ministres qui essuieraient une défaite aux législatives ne resteraient pas au gouvernement, Christiane Taubira choisit de ne pas risquer son poste place Vendôme et renonce donc à la députation. 

Madame Taubira se voit flanquée d’une ministre déléguée à la justice en la personne de Delphine Batho ? 
Delphine Batho, ancienne militante syndicale dans un lycée bourgeois du Ve arrondissement  parisien, a été vice‑présidente de SOS Racisme. Proche de Julien Dray, elle a récemment fait l’objet d’une polémique du fait de son logement à loyer modéré, un appartement parisien de 108 mètres carrés, pour lequel elle versait un loyer de 37 % inférieur aux prix du secteur privé alors que ses indemnités parlementaires ne la laissaient pas franchement dans le besoin… 

Vous nous parlez enfin de la ministre déléguée à la francophonie et aux français de l’étranger 
Yamina Benguigui, c’est son nom, est une femme de télévision qui a la double nationalité franco‑algérienne. Elle est réalisatrice du documentaire « mémoires du 9/3 », moins historique que militant.  Elle est la sœur de la porte‑parole diversité du MEDEF. Elle est par ailleurs membre du club d’influence Le Siècle. Enfin, sur Internet circule une information selon laquelle elle aurait déclaré le 21 octobre 2004 dans la revue « Courrier cadres », évoquant le monde du travail, je cite : « A qualité égale, priorité au beur puisqu’il a eu plus d’obstacles à franchir qu’un blanc de souche ». Propos qui évidemment n’ont jamais été poursuivis pour incitation à la discrimination raciale. 
Brèves françaises 
La bataille électorale d’Hénin‑Beaumont entre Mélenchon et Le Pen promet d’être intense 
Selon un sondage IFOP réalisé pour faire la une du JDD, le Front de gauche devancerait le parti socialiste au premier tour, et battrait le Front national au second tour avec 55 % des intentions de vote contre 45. 

Le secrétaire général du FN a rappelé que l’IFOP, dirigé par la présidente du MEDEF, Laurence Parisot, a déjà plusieurs fois minimisé les intentions de vote pour Marine Le Pen aux élections, se trompant même de 10 % en 2007. 10 %, une broutille ! 

De son côté, Jean‑Luc Mélenchon nous offre la phrase du jour puisqu’il aurait, selon le blog Fdesouche, qualifié le bureau local du Front national de, je cite « Quatre alcooliques et dix dégénérés ». Décidément, courtoisie et décence sont les mamelles du Front de gauche. 
La justice française semble dotée d’une grande mansuétude envers certains criminels 
Certes ! Le terroriste d’Action directe Jean‑Marc Rouillan vient de bénéficier d’une libération conditionnelle. Condamné en 1987 à la réclusion criminelle à perpétuité pour les assassinats du PDG de Renault Georges Besse et de l'ingénieur général de l'armement René Audran, Rouillan est sorti vendredi de la prison des Baumettes. A peine sa levée d’écrou réalisée, Rouillan a assisté à Marseille à l’inauguration du nouveau local de campagne du NPA, parti trotskyste d’Olivier Besancenot et Alain Krivine. 
Les ambitions d'Eva Joly 
Après avoir crié sur les toits de Paris que la dame aux lunettes vertes briguait la chancellerie. Après avoir vu ce rêve partir en fumée suite aux résultats du premier tour, Madame Joly rêve d’après le JDD d’une investiture au conseil constitutionnel. 

Les 2,5 % des voix obtenus à la présidentielle n’ont visiblement pas trop d’impact sur l’ambition de cette dame. 

Techniquement cette candidature serait possible puisque deux sièges se libèrent en février prochain même si une consultation de la commission permanente compétente de chaque assemblée pourrait compliquer la chose. Le constitutionaliste Frédéric Rouvillois note que cette nomination serait une catastrophe pour notre constitution du fait, entre autre, de la politisation de la constitution, et jetterait le discrédit sur le président qui s’était jadis insurgé contre la partialité des nominations. 

Alors, au cas où, Eva Joly tente un plan B et a fait savoir au Président Hollande qu’une nomination comme « haut commissaire à la réforme financière ». 
Conseil Constitutionnel, suite 
Ces derniers jours, Robert Badinter s’est insurgé contre la possibilité pour les anciens présidents de la République de siéger au Conseil constitutionnel… Une façon comme une autre de préparer les esprits à une prochaine réforme médiatique ? L’avenir nous le dira mais cela aurait le double avantage pour la gauche, d’une part, d’empêcher un adversaire politique, Nicolas Sarkozy, de siéger, et d’autre part de lancer un débat écran de fumée pour faire passer en catimini des réformes plus essentielles mais moins populaires… Affaire à suivre, donc. 

Brèves internationales 
Un attentat a eu lieu dans le sud de l’Italie 
C’est samedi matin à Brindisi dans les Pouilles qu’une bombe de forte puissance a explosé devant un lycée professionnel principalement fréquenté par des jeunes filles. L’explosion a fait un mort, une jeune fille de 16 ans, et cinq blessés dont un grave. Dans un premier temps l’enquête s’est orientée vers la mafia locale, le lycée s’appelant Falcone en l’honneur du juge anti mafia assassiné il y a vingt ans. La bombe présentait un caractère artisanal : trois bonbonnes de gaz reliées à un retardateur. Ce mode opératoire fait maintenant privilégier la piste de l’extrême gauche, suspectée également d’un attentat contre un industriel il y a deux semaines. La presse, depuis que la piste gauchiste est évoquée, parle naturellement « d’acte isolé ». 

En Serbie le candidat populiste est élu président 
Hier 20 mai se tenait le second tour de l’élection présidentielle en Serbie. Au premier tour le président sortant le libéral Boris Tadic avait précédé de peu le candidat populiste Tomislav Nikolic. Tadic avait reçu le soutien du candidat du parti socialiste — l’ancien parti de Milosevic — arrivé en troisième position. Mais les électeurs serbes ne l’ont pas entendu ainsi et il semblerait bien que le populiste Nikolic l’emporte avec un peu plus de 51 % des suffrages. Hostile à l’OTAN, Nikolic affirme à la fois vouloir sortir la Serbie de la crise économique et ne pas abandonner le Kosovo, berceau historique de la Serbie. 
Le chiffre du jour 
c’est 3 milliards 
3 milliards d’euros, c’est le montant des sommes retirées par les citoyens grecs de leurs banques depuis le 6 mai dernier. Trois milliards en deux semaines ! Le journal « Le monde » parle de panique bancaire et affirme que les grands acteurs financiers de la City ont adapté leurs systèmes informatiques en prévision d’une sortie de l’euro et d’un retour à la drachme. 
La bonne nouvelle du jour 
elle concerne la liberté d’expression 
En février, l’historien Reynald Seicher, spécialiste du génocide vendéen et de la Révolution française, avait été reçu par une radio concurrente mais bizarrement l’émission n’avait pas été diffusée. Et bien, finalement, elle sera reprogrammée, à la seule condition qu’on reçoive des opposants à Seicher pour démonter ses thèses dans une prochaine émission. Un procédé qui, c’est curieux, n’a pas été utilisé pour les autres génocides… 

